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Monsieur Mickaël G c/ Monsieur Alain M
Lors d'une course de trot attelé sur l'hippodrome de GOURNAY EN BRAY le 21 mars 2010, M. G., qui conduisait l'attelage d'une jument, a été victime d'une chute occasionnée par un autre participant de la course, Kevin M.. M. G. a subi des lésions graves à la jambe, l'empêchant de poursuivre son métier et entraînant son licenciement. A la suite d'un nouveau départ, auquel Mickaël G. n'a pu participer, M. M. a lui-même fait une chute.

A la suite de ces faits, une sanction disciplinaire de 16 jours d'autorisation de monter a été infligée à Kevin M. au motif qu'il avait, lors de chacun de ces débuts de parcours, adopté un comportement dangereux en réprimant trop brusquement une faute d'allure de sa jument.

Par actes d'huissier des 7 et 11 février 2011, M. G. a assigné Kevin M. et M. G., en tant que commettant et propriétaire de la jument, pour voir reconnaître leur responsabilité, sur le fondement des articles 1382, 1384 et 1385 du code civil.

Par jugement du 5 avril 2012, le tribunal de grande instance de DIEPPE a :

- déclaré M. G. mal fondé en ses demandes formées à l'encontre de M. M. sur le fondement de l'article 1382 du code civil et l'a débouté de toutes ses demandes à son encontre,

-déclaré M. G. mal fondé en ses demandes formées à l'encontre de M.G. sur le fondement des articles 1384 et 1385 du code civil et l'a débouté de toutes ses demandes et prétentions à son encontre,

- débouté M. G. de sa demande en dommages-intérêts formée à l'encontre de M. G.,

- débouté la MSA de l'intégralité de ses demandes,

- rejeté toute demande autre ou plus ample formulée par les parties,

- dit n'y avoir lieu à exécution provisoire,

- condamné M. G. à payer à M. G. la somme de 1.500 euro sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile,

- condamné M. G. aux entiers dépens avec distraction au profit de Me C., avocat, des dépens dont elle déclare avoir fait l'avance sans provision en application de l'article 699 du code de procédure civile.

Le tribunal a, pour l'essentiel, considéré que la responsabilité de Kevin M. ne pourrait être retenue qu'en cas d'infraction grave au règlement de la course ou de faute caractérisée constituant un risque anormal pour une compétition de trot attelé, et que les éléments produits aux débats ne permettaient pas de déterminer les circonstances factuelles de l'accident, la faute ne pouvant se déduire de la sanction disciplinaire modérée infligée à Kevin M.. Le tribunal a également écarté la responsabilité de M. G. en se fondant sur l'indétermination des circonstances factuelles en rappelant qu'en matière sportive, l'acceptation des risques exclut l'application des règles établissant une responsabilité de plein droit, y compris sur le fondement des articles 1384 et 1385 du code civil.

M. G. a interjeté appel général par acte du 18 juin 2012.

L'affaire a été radiée par ordonnance du 20 mars 2013.

M. G. a assigné M. M. et Mme L. épouse M. (ci-après Mme M.), en leur qualité d'héritiers de Kevin M. décédé le 1er mars 2012, en reprise d'instance par acte d'huissier du 3 juin 2013.

Dans ses dernières conclusions du 9 décembre 2013 auxquelles il est expressément fait référence pour l'exposé complet des moyens, M. G. demande à la Cour de :

- réformer le jugement en toutes ses dispositions,

- dire que M. Kevin M. a commis une faute qui engage sa responsabilité à son égard,

- déclarer M. G. coresponsable de cet accident en sa qualité tant de commettant de Kevin M. que de gardien de la jument QUORSE DE CORMON,

- condamner M. Alain M. et Mme M. es qualité à réparer le préjudice subi par M. G. et à lui payer la somme de 15.000 euro à valoir sur ses préjudices corporels et financiers,

- ordonner une expertise aux fins d'évaluation des préjudices corporels et financiers et des conséquences qui en résultent sur le plan professionnel,

- condamner M. Alain M. et Mme M. es qualité et M. G. à lui payer 4.000 euro sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile et tous les dépens d'instance et d'appel.

M. G., dans ses dernières conclusions du 2 octobre 2012 auxquelles il est expressément fait référence pour l'exposé complet des moyens, demande à la Cour de confirmer le jugement en ce qu'il a débouté M. G. de ses demandes contre M. M. et contre lui-même et débouté la MSA de l'intégralité de ses demandes, de débouter M. G. de sa demande de provision, de le condamner à lui payer 4.000 euro au titre de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux dépens de première instance et d'appel, avec distraction, pour ces derniers, au profit de Me C., avocat.

Mme M., en qualité d'ayant droit de son fils Kevin M., dans ses dernières conclusions du 23 décembre 2013 auxquelles il est expressément fait référence pour l'exposé complet des moyens, demande à la Cour de débouter M. G. de toutes ses demandes, de confirmer le jugement en toutes ses dispositions, de condamner M. G. à payer à Mme M., ès qualité, 1.500 euro au titre de l'article 700 et de le condamner aux entiers dépens. A titre subsidiaire, elle demande de prendre acte de ce qu'elle formule toutes réserves concernant la mesure d'expertise et de réduire la provision demandée.

M. M., précédemment assigné en reprise d'instance comme indiqué ci-dessus et à qui les dernières conclusions de M. G. ont été signifiées par acte d'huissier du 4 avril 2014, n'a pas constitué avocat.

La MSA, à qui la déclaration d'appel avait été signifiée le 1er août 2012, avant radiation de l'affaire, n'a pas constitué avocat.

L'ordonnance de clôture a été rendue le 10 septembre 2014.

SUR CE

Les dispositions du jugement ayant débouté la MSA de l'intégralité de ses demandes ne sont contestées par aucune des parties et aucune d'elles n'a formé de demandes contre cet organisme. Ces dispositions seront confirmées.

Sur la responsabilité de Kevin M.

C'est à juste titre que le tribunal a estimé que la responsabilité de Kevin M. ne pouvait être reconnue que sur le fondement de l'article 1382 du code civil, en tenant compte du fait que, s'agissant d'un contexte de course de trot attelé, la victime, M. G., avait accepté les risques normaux inhérents à ce type de compétition sportive et qu'il devait rapporter la preuve d'une faute constitutive d'un risque anormal, résultant d'une maladresse caractérisée, d'un comportement déloyal ou d'une brutalité volontaire.

Si le tribunal a estimé que tel n'était pas le cas en l'espèce, en l'état des seuls éléments qui avaient été versés aux débats devant lui, la Cour constate qu'est produit devant elle un élément nouveau qui, combiné avec les éléments précédents et dans le respect de la distinction entre la faute civile et la faute disciplinaire, permet d'adopter une position contraire.

Est en effet versée pour la première fois en cause d'appel la vidéo du départ de la course litigieuse, comprenant le moment de l'accident. La Cour précise à cet égard, que le tribunal avait indiqué qu' 'aucune retranscription du film de la course, à supposer qu'il existât, n'est évoquée' et que Mme M. avait relevé dans ses conclusions du 23 décembre 2013 devant la Cour que la vidéo n'était pas versée aux débats, à telle enseigne que M. G. a du en assurer la communication par bordereau spécifique du 20 janvier 2014 au cours de l'instance d'appel.

Or, il ressort de cette vidéo que la jument conduite par Kevin M. a manifestement fait un écart très brutal à droite, au cours duquel a eu lieu la collision entraînant la chute de M. G., puis un écart très brutal à gauche, réalisant à chaque fois un dangereux changement de ligne dont Mme M. conteste, à tort, la caractérisation.

Cette circonstance ne résulte pas de la faute d'allure de la jument, mais, comme cela se déduit des images vidéo et comme l'ont au demeurant relevé les instances disciplinaires, du fait que Kevin M. a 'réprimé trop brusquement' cette faute d'allure. De plus, les instances disciplinaires ont qualifié le comportement de Kevin M. de 'dangereux à deux reprises'. Ceci implique que ce n'est pas seulement la combinaison de ses agissements à l'occasion des deux départs qui a été considérée comme 'dangereux', mais bien le comportement adopté pour réprimer, à chacun de ces deux départs, la faute d'allure de la jument, comportement qui a causé directement la chute de M. G.. Dès lors, la Cour ne partage pas l'appréciation du tribunal, reprise par M. G., selon laquelle c'est la seule réitération du comportement lors du second départ qui aurait constitué la motivation de la sanction disciplinaire.

Au vu de ces éléments, l'attestation établie par Kevin M. dans laquelle il certifie 'suite à une erreur de (sa) part, la jument ayant pris le galop, avoir acculé et avoir pris la roue' de M. G. apporte un élément supplémentaire de nature à expliquer l'accident et à caractériser un comportement fautif. Il n'importe que cette attestation ne respecte pas l'intégralité des prescriptions des articles 202 et suivants du code de procédure civile, dès lors qu'il n'est pas contesté par Mme M., sa mère, qu'il en est l'auteur et qu'elle présente par conséquent des garanties suffisantes, tant dans sa forme que dans sa cohérence avec les éléments objectifs versés par ailleurs aux débats, pour contribuer à la conviction de la Cour.

Enfin, au vu de l'ensemble des éléments précités, l'écart qu'a fait la jument montée par Kevin M. ne peut être imputé à sa faute d'allure, mais bien à la répression trop brusque par laquelle ce jockey a cru devoir y réagir. Au surplus, si le risque de disqualification qu'encourait la jument pour s'être mise au galop impliquait que Kevin M., conformément à l'article 72 -I du code des courses, doive chercher à la remettre au trot régulier, c'était, selon les prescriptions de ce même article, à condition que les circonstances le permettent, et donc à condition de s'assurer qu'il ne causait aucune gêne à ses concurrents. Une réaction aussi brusque que celle de Kevin M. à un moment où il se trouvait au sein d'un peloton serré dans le plein effort d'un départ de course ne pouvait donc être justifiée sur le fondement de cet article.

Il résulte de tout ce qui précède, qu'est démontrée à l'encontre de Kevin M. une maladresse caractérisée fautive, constitutive d'un risque anormal qui a causé l'accident et la chute consécutive de Michaël G..

Le jugement sera donc réformé et la responsabilité de Kevin M. retenue sur le fondement de l'article 1382 du code civil.

Sur la responsabilité de Pascal G.

La responsabilité de M. G. ne pouvait être recherchée sur le fondement de l'article 1385 du code civil, dès lors qu'il n'avait plus la garde de la jument au moment de l'accident

En revanche, il n'est pas contesté que Kevin M. était alors le préposé de Pascal G. dont il conduisait la jument et si la commission d'une faute caractérisée est contestée, le fait que Kevin M. agissait dans l'exercice de ses fonctions ne l'est pas.

Dès lors que la faute caractérisée de Kevin M. a été établie par les motifs qui précèdent, la responsabilité de Pascal G. se trouve engagée sur le fondement de l'article 1384 alinéa 5 du code civil, sans qu'il puisse valablement opposer à Michaël G. son acceptation des risques.

Le jugement sera infirmé également sur ce point.

Sur le préjudice subi par M. G.

Il y a lieu, avant-dire droit sur ce point, d'ordonner l'expertise sollicitée par M. G. aux fins d'évaluation de l'ensemble des préjudices qu'il a subis, selon les modalités précisées dans le dispositif.

Il convient par ailleurs de condamner in solidum M. Alain M. et Mme M. à payer à M. G., dont il n'a pas été contesté qu'il avait subi des lésions à la jambe, déchirures musculaires et rupture des ligaments, dont l'accident n'a pas été pris en charge par la MSA de Haute Normandie au motif qu'il n'était pas sous la subordination de son employeur, M. D., et dont le contrat de travail a pris fin, une indemnité provisionnelle de 4.000 euro au titre de son préjudice corporel et économique.

Mme M. et M. G. seront déboutés de leurs demandes faites sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile tant en première instance, par infirmation du jugement en ce qui concerne M. G., qu'en appel.

M. G., ainsi que Mme M. et M. Alain M., ès qualités, seront condamnés in solidum à payer à M. G. la somme mentionnée au dispositif sur le fondement de cet article, au titre des frais irrépétibles exposés tant en première instance qu'en appel.

M. M., Mme M., M. G. seront condamnés in solidum aux dépens de première instance et d'appel.

PAR CES MOTIFS,

Statuant publiquement, par arrêt réputé contradictoire et en dernier ressort,

Infirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions, sauf celles déboutant la MSA de ses demandes, et celles déboutant M. G. de ses demandes formées contre M. G. sur le fondement de l'article 1385 du code civil,

Statuant à nouveau sur les chefs infirmés,

Déclare M. Kevin M. responsable de l'accident survenu le 21 mars 2010, sur le fondement de l'article 1382 du code civil,

Déclare M. G. co-responsable en tant que commettant sur le fondement de l'article 1384, alinéa 5 du code civil,

Avant-dire droit sur la liquidation des préjudices subis par M. G.,

Ordonne une mesure d'expertise médicale confiée à :

Monsieur le docteur Jean G., chirurgien chef de service, Centre hospitalier, chirurgie II, [...]

avec la mission suivante :

Après avoir recueilli les renseignements nécessaires sur l'identité de la victime et sa situation, les conditions de son activité professionnelle, son mode de vie antérieure à l'accident et sa situation actuelle,

1/ A partir des déclarations de la victime et des documents médicaux fournis, décrire en détail les lésions initiales, les modalités de traitement, en précisant le cas échéant, les durées exactes d'hospitalisation et, pour chaque période d'hospitalisation, le nom de l'établissement, les services concernés et la nature des soins,

2/ Recueillir les doléances de la victime, l'interroger sur les conditions d'apparition des lésions, l'importance des douleurs, la gêne fonctionnelle subie et leurs conséquences sur ses conditions de vie depuis l'accident,

3/ Décrire au besoin un état antérieur physique ou psychique, pouvant avoir une incidence sur les lésions ou leurs séquelles, rechercher si cet état antérieur était révélé et traité avant l'accident ( préciser les périodes, la nature et l'importance des déficits et des traitements antérieurs).

Analyser, dans une discussion précise et synthétique, l'imputabilité aux lésions consécutives à l'accident des séquelles invoquées en se prononçant sur les lésions initiales, leur évolution, l'état séquellaire et la relation directe et certaine de ces séquelles aux lésions causées par l'accident en précisant :

- si un éventuel état antérieur aurait évolué de façon identique en l'absence d'accident,

- si l'accident a eu un effet déclenchant d'une décompensation,

- ou s'il a entraîné une aggravation de l'évolution normalement prévisible en l'absence de ce traumatisme. Dans ce cas, donner tous éléments permettant de dégager une proportion d'aggravation et préciser si l'évaluation médico légale des séquelles est faite avant ou après application de cette proportion.

4/ Procéder à un examen clinique détaillé en fonction des lésions initiales et des doléances exprimées par la victime.

Décrire les déficits neuro-moteurs, sensoriels, orthopédiques, psychiques, et leur répercussion sur les actes et gestes de la vie quotidienne;

Analyser en détail les troubles dont est atteint la victime - consécutifs à l'accident - et leur incidence sur le plan affectif, personnel, de sa vie familiale et conjugale, de son insertion sociale et professionnelle.

5/ A l'issue de cet examen, analyser dans un exposé précis et synthétique :

- la réalité des lésions initiales,

- la réalité de l'état séquellaire,

- l'imputabilité directe et certaine des séquelles aux lésions initiales en précisant au besoin l'incidence d'un état antérieur,

DATE DE CONSOLIDATION

Fixer la date de consolidation

PREJUDICES PATRIMONIAUX TEMPORAIRES (avant consolidation)

INCIDENCE PROFESSIONNELLE TEMPORAIRE (pertes de gains professionnels actuels)

Indiquer les périodes pendant lesquelles la victime a été, du fait de son déficit fonctionnel temporaire, dans l'incapacité d'exercer totalement ou partiellement son activité professionnelle.

En cas d'incapacité partielle, préciser le taux et la durée.

Préciser la durée des arrêts de travail retenus par l'organisme social au vu des justificatifs produits (ex: décomptes de l'organisme de sécurité sociale), et dire si ces arrêts de travail sont liés au fait dommageable.

ASSISTANCE PAR TIERCE PERSONNE

Indiquer le cas échéant si l'assistance constante ou occasionnelle, spécialisée ou non d'une tierce personne (étrangère ou non à la famille) est ou a été nécessaire pour effectuer les démarches et plus généralement pour accomplir les actes de la vie quotidienne; préciser la nature de l'aide à prodiguer et sa durée quotidienne.

PREJUDICES EXTRAPATRIMONIAUX TEMPORAIRES (avant consolidation)

DEFICIT FONCTIONNEL TEMPORAIRE TOTAL OU PARTIEL

Indiquer les périodes pendant lesquelles la victime a été, du fait de son déficit fonctionnel temporaire, dans l'incapacité totale ou partielle de poursuivre ses activités personnelles habituelles.

En cas d'incapacité partielle, préciser le taux et la durée.

SOUFFRANCES ENDUREES

Décrire les souffrances physiques, psychiques ou morales découlant des blessures subies pendant la maladie traumatique (avant consolidation) ; les évaluer distinctement dans une échelle de 1 à 7.

PREJUDICE D'AGREMENT TEMPORAIRE

Donner son avis sur l'existence, la nature et l'importance du préjudice d'agrément temporaire.

PREJUDICE ESTHETIQUE TEMPORAIRE

Donner son avis sur l'existence, la nature et l'importance du préjudice esthétique temporaire. Evaluer ce préjudice dans une échelle de 1 à 7.

PREJUDICES EXTRAPATRIMONIAUX PERMANENTS (après consolidation)

DEFICIT FONCTIONNEL PERMANENT

Indiquer si, après la consolidation, la victime subit un déficit fonctionnel permanent défini comme une altération permanente d'une ou plusieurs fonctions physiques, psychomotrices, sensorielles, cognitives, intellectuelles, comportementales ou mentales, ainsi que des douleurs permanentes ou tout autre trouble de santé, entraînant une limitation d'activité ou une restriction de participation à la vie en société subie au quotidien par la victime dans son environnement.

En évaluer l'importance et en chiffrer le taux en précisant expressément chacun des troubles de santé retenus ; dans l'hypothèse d'un état antérieur, préciser en quoi l'accident a eu une incidence sur cet état antérieur et décrire les conséquences.

PREJUDICE ESTHETIQUE DEFINITIF

Donner son avis sur l'existence, la nature et l'importance du préjudice esthétique. Evaluer le préjudice sur une échelle de 1 à 7.

PREJUDICE SEXUEL

Indiquer s'il existe ou s'il existera un préjudice sexuel (perte ou diminution de la libido, impuissance ou frigidité, perte de fertilité).

PREJUDICE D'ETABLISSEMENT

Dire si la victime subit une perte d'espoir ou de chance de normalement réaliser un projet de vie familiale.

PREJUDICE D'AGREMENT

Indiquer, notamment au vu des justificatifs produits, si la victime est empêchée en tout ou partie de se livrer à des activités spécifiques de sport ou de loisir.

PREJUDICES PATRIMONIAUX PERMANENTS (après consolidation)

DEPENSES DE SANTE FUTURES

Décrire les soins futurs et les aides techniques compensatoires au handicap de la victime (prothèses, appareillages spécifiques, véhicule) en précisant la fréquence de leur renouvellement.

FRAIS DE LOGEMENT ET/OU DE VEHICULE ADAPTES

Donner son avis sur d'éventuels aménagements nécessaires pour permettre, le cas échéant, à la victime d'adapter son logement et/ou son véhicule à son handicap.

PERTES DE GAINS PROFESSIONNELS FUTURS

Indiquer, notamment au vu des justificatifs produits, si le déficit fonctionnel permanent entraîne l'obligation pour la victime de cesser totalement ou partiellement son activité professionnelle ou de changer d'activité professionnelle.

INCIDENCE PROFESSIONNELLE

Indiquer, notamment au vu des justificatifs produits, si le déficit fonctionnel permanent entraîne d'autres répercussions sur son activité professionnelle actuelle ou future (obligation de formation pour un reclassement professionnel, pénibilité accrue dans son activité, " dévalorisation" sur le marché du travail etc...).

ASSISTANCE PAR TIERCE PERSONNE

Indiquer, le cas échéant, si l'assistance constante ou occasionnelle, spécialisée ou non d'une tierce personne (étrangère ou non à la famille) est ou a été nécessaire pour effectuer les démarches et plus généralement pour accomplir les actes de la vie quotidienne; préciser la nature de l'aide à prodiguer et sa durée quotidienne.

PREJUDICES PERMANENTS EXCEPTIONNELS

Dire si la victime subit des préjudices permanents exceptionnels correspondant à des préjudices atypiques directement liés aux handicaps permanents. MODIFICATION OU AGGRAVATION

Dire si l'état de la victime est susceptible de modification en aggravation.

ETAT RECAPITULATIF

Etablir un état récapitulatif de l'ensemble des postes énumérés dans la mission.

Rappelle à l'expert qu'il doit donner son avis sur tous les points pour l'examen desquels il a été nommé et qu'il ne peut répondre à d'autres questions, sauf accord écrit des parties ou autorisation du juge,

Dit que les parties devront transmettre leur dossier complet directement à l'expert au plus tard le jour de la première réunion de consultation,

Rappelle à l'expert qu'il pourra recueillir l'avis d'un autre technicien mais dans une spécialité distincte de la sienne, à charge pour lui de joindre cet avis au rapport,

Rappelle que l'expert doit répondre à tous les dires et observations des parties après leur avoir communiqué préalablement, soit lors d'une réunion de synthèse tenue avant le dépôt du rapport, soit, le cas échéant, par une note écrite, toutes les informations sur l'état de ses investigations relatives à l'ensemble des chefs de mission et tous les documents relatifs aux propositions chiffrées concernant les diverses évaluations (préjudices,...),

Dit que l'expert commis, après avoir donné aux parties un délai pour présenter leurs observations éventuelles, présentera un rapport détaillé qui sera remis au greffe de la cour d'appel de ROUEN, 1ère chambre civile, avant le 30 juin 2015,

Dit que M. Michaël G. devra consigner à la régie d'avances et de recettes de la cour d'appel de ROUEN une provision de 1.000 euro avant le 29 novembre 2014,

Rappelle qu'à défaut de consignation dans ce délai, la désignation de l'expert sera caduque en application des dispositions de l'article 271 du code de procédure civile,

Dit que l'expert dressera un programme de ses investigations et évaluera de manière aussi précise que possible le montant prévisible de ses honoraires et de ses débours,

Dit que conformément à l'article 282 du code de procédure civile, l'expert devra justifier de l'envoi aux parties d'un exemplaire de son rapport accompagné de sa demande d'honoraires par lettre recommandée avec accusé de réception, en précisant la date de cet envoi dans son courrier adressé à la cour,

Désigne le conseiller de la mise en état de la 1ère chambre civile pour suivre le déroulement des opérations d'expertise,

Dit qu'en cas de refus ou d'empêchement de l'expert commis, il sera procédé à son remplacement par ordonnance sur requête,

Sursoit à statuer sur la liquidation des préjudices dans l'attente du dépôt du rapport d'expertise, et dit que l'affaire sera retirée du rôle de la Cour pour y être rétablie à la demande de la partie la plus diligente après dépôt du rapport,

Condamne in solidum M. Alain M. et Mme M., en qualité d'ayants droit de M. Kevin M., à payer à M. G. une indemnité provisionnelle de 4.000 euro à valoir sur son préjudice corporel et économique,

Déboute Mme M. et M. G. de leurs demandes fondées sur l'article 700 du code de procédure civile,

Condamne in solidum M. G., ainsi que M. Alain M. et Mme M. ès qualités, à payer à M. G. la somme de 3. 000 euro sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile au titre des frais irrépétibles exposés tant en première instance qu'en appel,

Condamne in solidum M. G., ainsi que M. M. et Mme M., ès qualités, aux dépens de première instance et d'appel.

Le Greffier Le Président

